
1

Département des
Hautes-Pyrénées
Date convocation
28 octobre 2020

République Française
COMMUNE DE SALLES

Nombre de membres
en exercice: 11 

Présents : 6

Votants: 10

Séance du 13 novembre 2020

L'an deux mille vingt et le neuf novembre l'assemblée régulièrement
convoquée , s'est réunie sous la présidence de Mathieu Cuel, maire de Salles.

Ordre du jour :
- FPIC (fonds national de péréquation des ressources intercommunales et
communales) - Demande de modification dérogatoire des attributions de
compensation des communes, par la Communauté de Communes Pyrénées Vallées
des Gaves

- Route du bergons - travaux de réfection et  de sécurisation - évacuation des eaux
pluviales et de ruissellement - attribution du marché

- Eglise Saint Jacques - Réparation horloge de l'église - remplacement du moteur de
volée de la cloche - attribution des marchés

- Création d'une aire naturelle de stationnement - acquisition de terrain

- Entretien des sentiers - fauchage des accotements de voirie - entretien des espaces
publics et des bâtiments - signature de la convention pluriannuelle de mise à
disposition du service technique de la communauté de communes

- Salle des fêtes - local mis à disposition des chasseurs - avenant à la convention de
mise à disposition

Questions diverses :

- Fibre optique
- Aménagement de la châtaigneraie (information sur les offres des deux candidats)
- Entretien des pistes de Cauci, du Pied du Mont et de la route du bergons

Sont présents:  Mathieu CUEL, Jean-Pierre HOURCADE, Claire
COURRÈGES NOGUÉ, Carine MAURY, Camille BACH, Jean-Pierre
PERUS
Représentés:  Camille LOUEY par Camille BACH, Frédéric PELUHET par
Jean-Pierre HOURCADE, Jean-Luc PALLAS par Jean-Pierre PERUS,
Jérémie PEDARRIBES par Mathieu CUEL
Excusé:  Jean-François DESTRIAN
Secrétaire de séance:  Jean-Pierre HOURCADE

Approbation et signature du procès verbal de la séance du conseil du  24 septembre 2020.

Objet: Attribution de compensation 2020 - révision libre - 2020_040

Le Maire expose :

Considérant que la communauté de communes Pyrénées Vallées des Gaves a engagé en 2019 une
réflexion sur sa situation financière et sur sa capacité à porter les projets d’investissement jugés
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prioritaires pour le territoire, et plus globalement sur sa capacité à soutenir les communes du territoire
en appui ou complément de leurs politiques publiques,

Considérant que cette réflexion a abouti à la formalisation d’un Pacte Financier et Fiscal 2020/2023
qui, adopté le 16 décembre 2019 par le conseil communautaire, a notamment pour objectif de
redresser et viabiliser l’équilibre du budget principal de la communauté de communes afin de rendre
possible l’intervention communautaire,

Considérant que, dans le cadre de ce Pacte, parmi les leviers identifiés pour aider au redressement, il
est proposé de corriger de manière pérenne la répartition du gain financier induit par la fusion
(458 427€) entre 2016 et 2019 sur le solde FPIC de l’ensemble intercommunal,

Considérant que, en effet, il apparaît que la réduction sensible du prélèvement pour le FPIC n’a pas
bénéficié équitablement au budget communautaire puisque la part de cette réduction échue au budget
de la communauté de communes (21% de l’ensemble) est bien inférieure à la valeur du CIF réel de la
communauté de communes (31%),

Considérant que cette répartition a fait l’objet d’un correctif dérogatoire annuel en 2017 et 2018 en
faveur du budget communautaire, ainsi que le permettent les dispositions de l’article L.2336-5 du
code général des collectivités territoriales, mais que cette répartition doit être confirmée chaque année
par une nouvelle délibération du conseil communautaire prise à l’unanimité,

Considérant que cette absence de pérennité apparaît difficilement compatible avec les objectifs du
pacte financier et fiscal et qu’à défaut d’accord sur une majorité suffisante, le prélèvement du FPIC
est en effet appliqué selon la répartition de droit commun moins favorable à la communauté de
communes,

Considérant que la concertation réalisée auprès des membres de l’ensemble intercommunal
(Conférence des Maires des 20 novembre et 4 décembre 2019) a mis en évidence l’accord de ¾ des
communes membres représentant plus de 86% de la population de l’ensemble intercommunal pour
l’octroi au budget communautaire de 50% minimum du gain de FPIC connu sur les budgets
communaux entre 2016 et 2019 (baisse de prélèvement),

Considérant que, par délibération du 16 décembre 2019, la communauté de communes a donc proposé
que, dès 2020, les communes acceptent de pérenniser un partage dérogatoire au droit commun du
FPIC par une correction dérogatoire du montant des attributions de compensation communales, selon
la procédure définie au 1°bis du V de l’article 1609 nonies C du Code Général des Impôts, en
s’appuyant sur le tableau ci-après détaillé (les montants de FPIC économisés par commune et la
proposition de correction des attributions de compensation communales sur la base de 50% de ces
gains) :
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Considérant que le montant de l’attribution de compensation initiale a déjà été fixé, il peut être révisé
à la hausse ou à la baisse en cas d’accord entre la communauté de communes et les communes
membres intéressées, selon les modalités de la révision libre prévues au 1° bis du V de l’article 1609
nonies du code général des impôts,

Considérant qu’en conséquence, cette procédure de révision implique qu’une commune ne puisse pas
voir le montant de son attribution de compensation révisé sans avoir au préalable donné son accord ;

Considérant que la diminution volontaire de l'attribution de compensation de la commune de Salles au
bénéfice de la communauté des communes ne peut se concevoir que si l'ensemble des communes et
notamment celles qui bénéficient d'une attribution importante, délibèrent dans le même sens ;

Considérant qu'aucune garantie n'est donnée à ce titre et qu'une contribution de la commune de Salles
d'un montant de 867,90 € seulement ne saurait avoir pour effet de contribuer à l'équilibre financier de
la communauté des communes ;

Considérant qu’il appartient de délibérer à la majorité simple sur son  montant révisé d’attribution de
compensation à compter de l’année 2020.

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l'unanimité des membres présents :

- ne donne pas son accord sur la proposition de modification du montant de l’attribution de
compensation au titre de l’année 2020 (révision libre) en application du au 1°bis du V de l’article
1609 nonies C du code général des impôts, ainsi qu’il a été défini par la communauté de communes
Pyrénées Vallées des Gaves.

Objet: Route du bergons - travaux de réfection et de sécurisation - captage des eaux
pluviales et de ruissellement - attribution de marché - 2020_041

La route du Bergons, à la sortie du village et au droit de sa liaison avec le chemin de la Montjoye
nécessite :
 la pose d'un drain, d'un caniveau en béton sur une longueur d'environ 35 mètres sous le mur de
soutènement et la pose d'un caniveau béton avec une nouvelle grille de résistance D400 en traversée
de chaussée ;
 la pose d'une canalisation sur une longueur de 17 mètres environ en bordure du riverain

Ces travaux permettront de capter et canaliser les eaux pluviales ou de ruissellement et de sécuriser
ainsi la circulation sur cette portion de rue. Ils permettront également d'améliorer le traitement des
accotements, notamment au droit de la propriété riveraine.

Deux entreprises ont présenté une offre pour la réalisation de ces travaux. Après analyse de ces offres
il a été décidé de retenir l'entreprise Établissements Soares Frères mieux disante pour un montant de
5 574.80 euros hors taxes.

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l'unanimité des membres présents :

 décide de réaliser les travaux de réfection de la route du Bergons au droit de la liaison avec le
chemin de la montjoye et de captage des eaux de ruissellement ;
 d'accepter l'offre de la société Établissements Soares Frères pour un montant forfaitaire de     
    5 574.80 euros HT
 d'autoriser le maire à signer le marché
 dit que les crédits sont inscrits en investissement au budget primitif de la commune
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Objet: Remplacement de la réceptrice minuterie du cadran horloge de l'église -
2020_042

Les travaux de réfection des enduits de l'église ont nécessité la dépose temporaire de l'horloge. Au
moment de sa réinstallation, il a été constaté qu'elle ne fonctionnait pas.

L'entreprise Laumaillé chargée de sa maintenance a constaté que les aiguilles étaient bloquées alors
que le moteur continuait de fonctionner, provoquant l'usure complète des éléments crantés du
mécanisme et la panne du moteur. Elle a établi un devis de ces réparations qui consistent à remplacer
la réceptrice minuterie du cadran de l'horloge pour un montant de 753.50 euros HT.

Après délibération, le conseil municipal à l'unanimité des membres présents :

 décide de faire procéder aux réparations de l'horloge ;
 autorise le maire à signer le devis proposé par l'entreprise Laumaillé ;
 dit que le maire sollicitera de la Fondation du patrimoine le versement de la somme nécessaire
au paiement de la facture dès lors que ces réparations interviennent dans le cadre des travaux de
réfection et de restauration de l'église Saint Jacques pour lesquels une convention de souscriptions de
dons a été signée.

Objet: Remplacement du moteur de volée de la cloche n°1 - 2020_043

A la suite des travaux de réfection et de restauration de la toiture et des façades de l'église, il a été
demandé à la société Laumaillé d'effectuer une visite de contrôle et de maintenance des installations
campanaires. Lors de cette visite il a été constaté que le moteur de la volée de la cloche 1 était hors
service.

Les travaux nécessitent le remplacement du moteur de volée de la cloche n°1, pour un coût hors taxe
chiffré par l'entreprise Laumaillé à la somme de 1365.50 euros.

Après délibération, le conseil municipal :
 autorise le maire à signer ce devis pour effectuer le remplacement du moteur de volée de la
cloche n°1 ;
dit que la Fondation du patrimoine sera sollicitée pour verser à la commune la somme nécessaire au
paiement de la facture dès lors que ces réparations interviennent dans le cadre des travaux de réfection
et de restauration de l'église Saint Jacques pour lesquels une convention de souscriptions de dons a été
signée.

Objet: Mise à disposition des services - 2020_044

La communauté de communes Pyrénées Vallées des Gaves (CCPVG) met à disposition de la
commune de Salles du personnel de son service technique pour effectuer des travaux d'entretien des
sentiers, voies et bâtiments communaux.

Elle propose de formaliser les modalités et conditions de cette prestation  dans une convention "de
mise à disposition de son service technique" qui fixera à 900 heures le temps de travail de ses
personnels pour la commune de Salles et un tarif horaire de 16 euros comprenant la mise à disposition
d'une adjoint technique formé ainsi que des véhicules, matériels et équipements nécessaires à la
réalisation du travail.

Le projet de convention qui nous a été proposé par la CCPVG fera l'objet de quelques compléments
ou modifications, notamment en ce qui concerne la durée de la convention et l'introduction d'une
clause relative aux assurances.
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Après en avoir délibéré, le conseil municipal à l'unanimité des membres présents :

 autorise le maire à procéder à la mise au point de cette convention avec la communauté de
communes Pyrénées Vallées des Gaves ;
 accepte le tarif forfaitaire de 16 euros  comprenant la mise à disposition d'une adjoint
technique formé ainsi que les véhicules, matériels et équipements nécessaires à la réalisation du
travail
 autorise la maire à signer la convention

Objet: Salle des fêtes - avenant à la convention du 18 octobre 2018, de mise à disposition
du "local chasseurs" à l'association communale des chasseurs de Salles - 2020_045

L'association communale des chasseurs de Salles et la société de chasse Estrèm de Salles se sont
associées pour créer une équipe unique de chasse en battue dénommée « L'Entente du Bergons ».

Elles demandent à la commune de Salles de bien vouloir accepter de modifier par avenant la
convention de mise à disposition du local de chasse signée le 18 octobre 2018 avec l'association
communale des chasseurs de Salles afin de permettre, lors des chasses en battue, un usage de ce local
par les membres des deux associations.

Après en avoir délibéré, le conseil municipal à l'unanimité des membres présents :

- approuve la modification de la convention du 18 octobre 2018 en tant qu'elle permettra désormais un
usage partagé du local chasseur par les membres des deux associations lors des chasse en battue ;
- autorise le maire à signer cet avenant avec les présidents des deux associations de chasse

Objet: modification délibération du 5 juin 2020 : délégués au syndicat AEP d'Argelès et
de l'Extrème de Salles - 2020_046

Le maire informe le conseil municipal qu'il est nécessaire d'apporter une modification à la
délibération prise le 5 juin 2020 désignant les délégués de la commune au sein de l'organe délibérant
des syndicat AEP de l'Estrèm de Salles.

En effet, il avait été décidé de désigner 2 titulaires et 2 suppléants alors que les statuts du syndicat ne
prévoient que la désignation de 2 titulaires.

Il vous est donc proposé de modifier la délibération du 5 juin 2020 comme suit :

Le maire expose au conseil municipal qu’à la suite du renouvellement général des conseils
municipaux le 15 mars 2020, le mandat des délégués de la commune au sein des comités des
syndicats auxquels adhère la commune, a pris fin.

Il convient donc en application de l’article L.5211-8 du Code Général des Collectivités Territoriales,
d’élire les nouveaux délégués de la commune au sein des organes délibérants des syndicats dont elle
est membre, tel qu’il est indiqué ci-dessous :

Après un tour de table les propositions sont les suivantes :

SYNDICAT PASTORAL DE L’EXTRÊME DE SALLES :
2 titulaires : Jean François Destrian – Jérémie Pédarribes

SIVU DU MASSIF DU PIBESTE-AOULHET :
2 titulaires : Jean-Pierre Hourcade – Jérémie Pédarribes
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SYNDICAT D’ADDUCTION D’EAU POTABLE DE L’EXTRÊME DE SALLES (AEP)
2 titulaires : Jean Luc Pallas – Mathieu Cuel

SYNDICAT DÉPARTEMENTAL ÉLECTRICITÉ (SDE)
1 titulaire : Jean Pierre Pérus
1 suppléant :Frédéric Peluhet

SYNDICAT AGEDI :
1 titulaire : Mathieu Cuel

Le Conseil municipal à l'unanimité approuve ces propositions.

Objet: Création d'une aire naturelle de stationnement - acquisition de terrains -
instauration de servitudes - 2020_047

La commune de Salles n'a que peu de places de stationnement à proposer sur son espace public alors
que le besoin augmente régulièrement et qu'il est encore plus important, en période de neige, pour les
habitants du haut du village et notamment ceux du quartier d'Arraous.

Cette situation justifie que la commune se saisisse des opportunités d'acquisition de terrains pour
améliorer cette offre de stationnement.

Il est donc proposé au conseil municipal  de répondre favorablement à l'offre faite à la commune de
Salles d'acquérir pour un prix de 2000 €, le terrain de 360 m² situé chemin d'Arraous et limitrophe du
hangar communal. En outre, la commune réalisera un accès commun au hangar municipal, au
stationnement et aux terrains constructibles privés situés de part et d'autre de la propriété communale.

La grange en ruine sera déconstruite par la commune qui utilisera les pierres pour la construction et la
réfection des murs de la châtaigneraie.

Le terrain acquis par la commune pourra alors être aménagé en aire naturelle de stationnement public.

Dans l'attente de la réalisation de ces aménagements et de leur classement dans le domaine public
communal, il sera consenti une servitude de passage au bénéfice des terrains privés constructibles.

Conformément à l'article L 1311-13 du code général des collectivités territoriales, l'acte de transfert
de propriété du terrain à la commune et de constitution des servitudes pourra être passé en la forme
administrative et authentifié par le maire avant sa publication au bureau des hypothèques.

Le conseil municipal après en avoir délibéré, à l'unanimité des membres présents, décide :

 d'autoriser le maire à acquérir le terrain de 360 m² situé chemin de la Montjoye au prix de
2000 €
 d'aménager l'aire de stationnement et les accès nécessaires à sa desserte ainsi qu'à celles du
hangar communal et aux terrains privés constructibles limitrophes ;
 de consentir une servitude de passage pour tous véhicules et pour les réseaux nécessaires à la
desserte des terrains privés et des constructions futures ;
 d'établir l'acte de transfert de propriété et de constitution des servitudes en la forme
administrative.

Informations diverses :

- Entretien des pistes et de la route du Bergons : le programme des travaux d'entretien des pistes et de
la route du Bergons est fixé par la commune et pour cette année en accord avec le groupement
pastoral Cauci/Pibeste qui se  sont répartis le coût des travaux. La commune a pris à sa charge :
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- le fauchage des accotements de la route du Bergons dans la portion comprise entre la croix et le
passage canadien ;
- le fauchage de la piste de Cauci  jusqu'au parc de triage.
Le Groupement pastoral a assuré le fauchage de la piste du pied du Mont de la carrière au parc de
triage ainsi que celui de la piste de Cauci du passage canadien au parc de triage

- Fibre optique : Des dernieres informations recueillies verbalement auprès dela société SADE
(bureau d'études mandaté par la societé ORANGE), le calendrier des travaux pourrait être le suivant :

2021 : pose de la fibre dans des micros tranchées sur la route départementale entre Ayzac-ost et Salles
2022 : déploiement souterrain ou aérien de la fibre sur la commune et début de pose des branchements
individuels chez les personnes qui en feront la demande auprès de leur opérateur.
Le conseil municipal mandate le maire pour qu'il sollicite de la société ORANGE une confirmation de
ce calendrier et, si possible une réalisation en 2021 du déploiement de la fibre à Salles.

L'ordre du jour étant épuisé, la séance est levée.

Délibérations prises :

Objet: Attribution de compensation 2020 - révision libre - 2020_040
Objet: Route du bergons - travaux de réfection et de sécurisation - captage des eaux pluviales et de
ruissellement - attribution de marché - 2020_041
Objet: Remplacement de la réceptrice minuterie du cadran horloge de l'église - 2020_042
Objet: Remplacement du moteur de volée de la cloche n°1 - 2020_043
Objet: Mise à disposition des services - 2020_044
Objet: Salle des fêtes - avenant à la convention du 18 octobre 2018, de mise à disposition du "local
chasseurs" à l'association communale des chasseurs de Salles - 2020_045
Objet: modification délibération du 5 juin 2020 : délégués au syndicat AEP d'Argelès et de
l'Extrème de Salles - 2020_046
Objet: Création d'une aire naturelle de stationnement - acquisition de terrains - instauration de
servitudes - 2020_047

CUEL Mathieu

HOURCADE Jean-Pierre

COURRÈGES NOGUÉ Claire

LOUEY Camille Représentée par BACH Camille

PELUHET Frédéric Représenté par HOURCADE Jean-Pierre

MAURY Carine

BACH Camille

PALLAS Jean-Luc Représenté par PERUS Jean-Pierre

PERUS Jean-Pierre

PEDARRIBES Jérémie Représenté par CUEL Mathieu

DESTRIAN Jean-François Excusé



9


